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INTRODUCTION 

Lôav¯nement du num®rique a marqu® lôentr®e dans lô¯re de la d®mat®rialisation. 

D®sormais, aux milieux physiques (terrestre, maritime et spatial) il convient dôajouter et de 

prendre en compte lôespace cybern®tique. Ainsi, les domaines comme la sécurité, 

lôenvironnement ou le commerce sôappr®hendent de nos jours dans les trois milieux 

traditionnels auxquels on ajoute lôespace cybern®tique. Dans cet ordre dôid®es, les droits de 

lôHomme aussi se présentent comme des éléments à prendre en compte dans lôespace 

cybernétique. Côest le cas entre autres du droit de réunion et la liberté dôassociation. 

La liberté dôassociation et le droit de 

réunion figurent parmi les libertés 

fondamentales reconnues à la personne 

humaine. Il sôagit dôune prescription inscrite 

dans plusieurs instruments juridiques 

internationaux parmi lesquels la Déclaration 

universelle des droits de lôHomme de 1948 

(article 20 alinéa 1) ; le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) de 1966 

(articles 21 et 22) ; le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

(PIDESC) de 1966  (article 8 alinéa 1) ; la Déclaration sur le droit et la responsabilité des 

individus, groupes et organes de la soci®t® de promouvoir et prot®ger les droits de lôhomme et 

les libertés fondamentales universellement reconnus des Nations Unies de 1999 (article 5) ; la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées de 2006 (article 29) ; la Charte 

africaine des droits de lôhomme et des peuples 

de 1979 (article 10), ou encore dans le 

préambule de la Constitution du Cameroun1. Ils 

sont comme les autres droits fondamentaux, 

consubstantiels ¨ lô®mancipation de lôHomme. 

On entend par liberté de réunion, « le droit 

fondamental reconnu ¨ chaque individu de sôassembler ou de se r®unir librement avec dôautres 

ou autrui en un même lieu » (Article 11 de la Charte Africaine des Droits de lôHomme et des 

Peuples). La liberté dôassociation, au sens de lôarticle 1 alin®a 2 et 3 de la loi n° 90/053 du 19 

                                                           
1 La libert® de communication, la libert® dôexpression, la liberté de presse, la liberté de réunion, la liberté 

dôassociation, la libert® syndicale et le droit de gr¯ve sont garantis dans les conditions fix®es par la loi 

⸗ On entend par liberté de 

réunion, « le droit fondamental 

reconnu à chaque individu de 

sôassembler ou de se r®unir 

librement avec dôautres ou autrui 

en un même lieu Ă 

⸗ La libert® dôassociation [é] est 
le droit reconnu à toute personne 

physique ou morale sur 

lôensemble du territoire national 

de cr®er un groupement, dôy 

adhérer ou pas Ă 
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d®cembre 1990 portant libert® dôassociation au Cameroun, est le droit reconnu à toute personne 

physique ou morale sur lôensemble du territoire national de cr®er un groupement, dôy adh®rer 

ou pas. Ces deux latitudes doivent être considérées suivant le propos liminaire, autant sur 

lôespace physique quôimmat®riel. La liberté de réunion et la liberté dôassociation devraient de 

cette manière être toutes aussi bien garanties dans le cyberespace. En ligne, la liberté de réunion 

et dôassociation garantit le droit de se rencontrer sur internet et dô®changer des points de vue, 

de partager des opinions, mais aussi de protester collectivement (manifestation) contre tout ce 

qui peut sembler indésirable2. Il sôagit dôun précepte reconnu par plusieurs textes, ¨ lôinstar de 

la D®claration Africaine des Droits et Libert®s de lôInternet (DADLI) en son cinquième 

principe3. Pourtant ¨ lôobservation, au Cameroun, il est mal venu de c®l®brer tambour battant 

lôexistence r®elle dôun encadrement de la libert® de r®union et dôassociation sur internet. Côest 

ce qui justifie la réalisation de ce travail.  

3425#452% $% ,ȭ%45$% 

Pour saisir lôurgence de la pens®e dans ce sens, le présent document sera divisé en trois 

(3) parties. Le premier titre procèdera à une exégèse ou analyse du contenu des textes et des 

compétences de certaines structures en matière de libert® de r®union et dôassociation en rapport 

avec internet au Cameroun. Le titre II sera consacré à une étude des expériences étrangères en 

matière de prise en compte de ces libertés sur internet. Le titre III est consacré à la formulation 

de propositions de contenus relatifs ¨ lôincorporation de lóInternet aux lois et r¯glements sur la 

libert® dôassociation et le droit de r®union au Cameroun.  

METHODOLOGIE 

La m®thodologie sur laquelle ce travail sôarcboute se décline dans lôexploitation de 

matériaux issus de la recherche documentaire, pour en faire une analyse de contenu. Nous avons 

de ce fait, revu une littérature pertinente, par la consultation de lois et décrets. Ensuite, une large 

consultation de divers d®tenteurs dôenjeux à travers une Journée de Réflexion organisée avec 

lôappui de la Commission Nationale des Droits de lôHomme du Cameroun (CNDHC), nous a 

permis de proposer des contenus allant dans le sens de lôincorporation de lôInternet dans les lois 

et règlements nationaux en mati¯re de libert® dôassociation et de droit de r®union. 

  

                                                           
2 Wolfgang BENEDEK, Matthias KETTEMAN, Libert® dôexpression et internet. Strasbourg, Editions du Conseil 

dôEurope, 2014. p.38 
3  https://www.africaninternetrights.org 

https://www.africaninternetrights.org/
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I. EXEGESE DES TEXTES JURIDIQUES SUR LA LIBERTE DE REUNION ET 

$ȭ!33/#)!4)/. !5 #!-EROUN 

Au Cameroun, outre le préambule de la Constitution (Loi N°96/06 du 18 janvier 1996 

portant révision de la Constitution du 02 juin 1972, modifiée par la Loi N°2008/001 du 14 avril 

2008), la libert® de r®union et la libert® dôassociation sont reconnues par plusieurs textes. Il 

sôagit de :  

 

A- ,! ,/) .ЌύτȾτωχ $5 υύ $%#%-"2% υύύτ 0/24!.4 ,)"%24% $ȭ!33/#)!4)/. !5 
CAMEROUN ET CELLE N°99/011 DU 20 JUILLET 1999 MODIFIANT ET COMPLETANT 
CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI N°90/053 DU 19 DECEMBRE 1990 

La loi n°90/053 complétée par celle n°99/011, d®finit en son article 2 lôassociation comme 

« la convention par laquelle des personnes mettent en commun leurs connaissances ou leurs 

activités dans un but autre que de partager des bénéfices ». Elle fixe le cadre de création, de 

fonctionnement des associations, ainsi que leur régime. Elle prévoit à cet effet deux types de 

régimes : le régime de déclaration et celui de lôautorisation. Cette loi ne cite pas précisément 

les associations sur internet, mais contient des dispositions qui leur sont favorables et dôautres, 

contraignantes. 

a. La loi nÁ90/053 du 19 
décembre 1990 portant liberté 
dôassociation au Camerounet 

celle nÁ99/011 du 20 juillet 1999 
modifiant et complétant 

certaines dispositions de la loi 
nÁ90/053 du 19 décembre 1990

b. La loi nÁ90/055 du 19 
décembre 1990 fixant les 

régimes des réunions et des 
manifestations publiques

c. La loi nÁ99 /014 du 22 
décembre 1999 régissant les 

ONG au Cameroun

d. La loi nÁ68/LF/19 du 18 
novembre 1968 relative aux 

associations ou syndicats 
professionnels non régis par le 

Code du travail
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En effet, concernant les associations relevant du régime de la déclaration, celles qui sont 

sur internet peuvent acquérir la personnalité juridique par la présentation des statuts de 

lôAssociation (article 6) (dans les faits, on exige en plus, le procès-verbal de lôAssembl®e 

Constitutive et le Règlement Intérieur). Les éléments constitutifs de la Déclaration et 

notamment, le titre, lôobjet, le si¯ge de lôassociation ainsi que les noms, professions et domiciles 

de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction, 

apparaissent également non-contraignants (article 7 al.2).  

 

Figure 1 : Processus de d®claration dôune association 

De mani¯re pernicieuse, lôon devrait ®galement retenir quôun autre ®l®ment en faveur des 

associations sur internet est la difficult® de la mat®rialisation dôune suspension de lôactivit® de 

toute association pour troubles à lôordre public (article 13 al.1). En outre, peut-on ajouter la 

mention : « les associations étrangères, quelle que soit la forme sous laquelle elles se 

présententé » (article 19) qui est une ouverture intéressante, comme lôopportunit® pour toute 

association (implicitement, y compris sur internet), dô°tre reconnue dôutilit® publique (article 

21 et 32 al.1). 

Par contre, certains articles de cette loi présentent des freins à la création des associations 

sur internet. Lôarticle 7 al.1 précise que la déclaration soit faite à la préfecture du département 

où lôassociation a son siège, imposant ainsi à une organisation opérant dans le cyberespace 

dôavoir une repr®sentation fixe (physique). 

ÅElaborer statuts et 
Règlement Intérieur

ÅTenir l'AG constitutive

ÅElire les dirigeants

Constitution du 
dossier

ÅPV de l'AG constitutive

ÅRèglement Intérieur

ÅDéclaration avec noms et 
adresses des dirigeants

Dépôt du dossier à 
la Préfecture du 
siège de l'association ÅProduction par le Préfet 

du Récepissé de 
Déclaration

Existence légale de 
l'association
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Dans le registre des entraves se situe lôincapacit® reconnue aux associations étrangères 

dôexercer une activit® sur le territoire sans autorisation pr®alable du Ministre de 

lôAdministration Territoriale après avis du Ministre des Relations Extérieures (article 16 al.1). 

En effet, il se pose ici la question de savoir quelle autorité délivrerait cette autorisation préalable 

pour un regroupement opérant essentiellement dans le cyber espace. De même, les éléments à 

fournir dans la demande dôautorisation (les activit®s ¨ mener, les lieux dôimplication au 

Cameroun, les noms, profession et domicile de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de 

la direction de ces activités, (article 16 al.2) semblent assez peu compatibles avec une 

association virtuelle, immatérielle par essence. Ces procédures spécifiques aux associations 

étrangères paraissent lourdes pour les associations sur internet.  

B- LA LOI N°90/055 DU 19 DECEMBRE 1990 FIXANT LES REGIMES DES REUNIONS ET DES 
MANIFESTATIONS PUBLIQUES 

La loi n°90/055 bien quôelle ne d®finisse pas clairement ce quôest une r®union, stipule en 

son article 2 « A un caractère public, toute réunion qui se tient dans un lieu public ou ouvert 

au Public ». Elle pr®voit les conditions dôorganisation, dôautorisation et de sanction dôune 

r®union ou dôune manifestation ¨ caract¯re public. La r®volution du num®rique nô®tant pas 

dôactualit® ¨ lô®poque de sa promulgation, le l®gislateur nôa mentionn® que des cas de r®unions 

et de manifestations se tenant dans des lieux publics. Pourtant de nos jours, des réunions sont 

librement organis®es sur internet sans que lôorganisateur nôait une autorisation pr®alable. 

Cependant il existe des dispositions qui ouvrent des opportunités à la jouissance de la liberté de 

réunion sur internet. En effet, cette loi nôinterdit pas express®ment la possibilit®  dôorganiser 

des réunions sur internet conform®ment ¨ lôarticle 3 al.1. 

Par contre, il contient plusieurs autres dispositions qui peuvent être considérées comme 

des entraves ¨ lôexpression de cette libert®.  

En son article 4 al. 1, la loi n°90/055 précise que la déclaration préalable à une réunion 

publique soit faite auprès du Chef de District ou du Sous-Préfet sur le territoire duquel la 

réunion est prévue. De plus, la déclaration doit indiquer le lieu de la réunion (article 4 al.2). 

Toutes choses qui lient la tenue dôune r®union à un territoire précis, ce qui paraît antinomique 

avec lôessence dôinternet qui est la d®mat®rialisation et lôaffranchissement des limites terrestres.  

De plus, il est important de relever que selon cette loi, pour participer à une réunion 

publique, il faut v®rifier quôelle a ®t® d®clar®e (article 9, alinéa (1) (a)), au risque dô°tre puni 
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des peines pr®vues ¨ lôarticle  231 du Code pénal. Or il est difficile pour chaque participant de 

savoir si une réunion à laquelle il participe sur internet est publique ou non (article 9 al.1).   

Le chapitre des réunions publiques débouche aussi sur des interrogations majeures. La 

première concerne la précision sur la classification du cyberespace. Peut-il être considéré 

comme une voie publique ou un espace public ? La deuxième va sôattarder sur lôautorit® 

compétente en matière de déclaration des réunions et manifestations publiques sur internet. 

Toutes les r®unions et manifestations qui sôorganisent sur internet sans lôaval dôun Sous-Préfet 

sont-elles frapp®es du sceau de lôill®galit® ? La troisième concerne les cas de litige évoqués à 

lôarticle 8 al.1 ; quel président du tribunal de grande instance est compétent pour statuer ?   

C- LA LOI N°99/014 DU 22 DECEMBRE 1999 REGISSANT LES ONG AU CAMEROUN 

Lôarticle 4 de ce texte donne lôopportunit® aux associations en général, dôavoir lôagr®ment 

et dô°tre reconnues comme ONG. Cette possibilité peut par extension, être reconnue aux 

associations sur internet. Cependant, lôarticle 13 ®voque lôobligation dôindication g®ographique 

du si¯ge de lôONG. Ce qui peut appara´tre comme une disposition contraignante au regard de 

lôaspect virtuel dôinternet.   

D- LA LOI N°68/LF/19 DU 18 NOVEMBRE 1968 RELATIVE AUX ASSOCIATIONS OU SYNDICATS 
PROFESSIONNELS NON REGIS PAR LE CODE DU TRAVAIL 

La loi n°68/LF/19 trace les contours de la création des associations ou syndicats 

professionnels qui ne sont pas régis par le Code du travail. Ce texte offre aux personnes relevant 

du statut de la fonction publique, la possibilité de se regrouper en associations ou syndicats 

professionnels ; ces associations pouvant être créées sur internet pour le même objet. 

La lecture des dispositions de tous ces textes permet de se rendre compte du fait quôil 

existe un vide juridique concernant la notion de libert® de r®union et dôassociation sur internet 

au Cameroun. Ces droits fondamentaux ne sont pas encadrés juridiquement dans la mesure où 

les r®unions et les associations ne sont envisag®es que dans le cadre dôun milieu physique ou 

mat®riel. Lô®ventualit® de leur existence sur internet nôest pr®vue ¨ aucun moment dans 

lôarmature juridique camerounaise. Ce qui peut entraîner des dérives ou des regroupements 

illégaux. Toutefois, pour éviter de peindre h©tivement un sombre tableau de lôencadrement de 

la libert® de r®union et dôassociation sur internet au Cameroun, il semble n®cessaire de 

compléter cette analyse par un décryptage des institutions en charge des questions de libertés 

de r®union, dôassociation et des télécommunications. 
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II.  ANALYSE DU CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL DES STRUCTURES EN CHARGE 

DES QUESTIONS DE LIB%24%3 $% 2%5.)/.ȟ $ȭASSOCIATION ET DES 

TELECOMMUNICATIONS AU CAMEROUN 

Plusieurs institutions îuvrent aussi bien dans le domaine des libertés publiques (A), que 

dans celui des communications électroniques (B). 

A- ,%3 ).34)454)/.3 %. #(!2'% $%3 ,)"%24%3 $% 2%5.)/. %4 $ȭ!33/#)!4)/. 

Il sôagit principalement du Minist¯re de lôAdministration Territoriale (MINAT)  en matière 

dôencadrement des libert®s de r®union et dôassociation, et de la Commission des Droits de 

lôHomme du Cameroun (CDHC) en ce qui concerne les questions de promotion et de protection 

des droits humains. 

a- Le Minist¯re de lôAdministration Territoriale (MINAT)  

Le MINAT est le d®partement minist®riel en charge de la pr®paration et de lôapplication des 

lois et règlements relatifs aux libertés publiques, du suivi des activités des associations et des 

mouvements à caractère politique, mais aussi des associations, organisations et mouvements à 

but non lucratif4. Ces responsabilités sont précisément dévolues à la Direction des Affaires 

Politiques, qui gère également les questions relatives au maintien de lôordre. 

Quid des associations créées sur internet ? Si elles sont créées sans autorisation préalable, 

elles peuvent également avoir des activités qui échappent au suivi de cette direction et plus 

précisément du Service des Associations. Dôo½ la question de savoir si la compétence de ce 

d®partement minist®riel sô®tend jusquôau cyberespace ? 

b- La Commission des Droits de lôHomme du Cameroun (CDHC) 

Organisme indépendant, la CDHC, anciennement Commission 

Nationale des Droits de lôHomme et des Libert®s (CNDHL), est 

lôinstitution qui dénonce toutes les atteintes aux droits fondamentaux 

et aux libertés publiques sur lôensemble du territoire national. Elle 

mène des actions de consultation, dôobservation, dô®valuation, de 

dialogue, de conciliation et de concertation en matière de promotion 

et protection des droits de lôhomme5. Ce qui fait dôelle lôinstitution principale 

chargée de garantir les droits et libert®s de r®union et dôassociation. Sans pr®cision dôune 

                                                           
4 Article 1 alinéa 2(a) de la loi n°2019/030 du 23 janvier 2019 portant organisation du Ministère de 

lôAdministration Territoriale 
5 Article 1 al.2 de la loi n°2019/014 du 19 juillet 2019 
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délimitation spatiale, cette comp®tence sô®tendrait donc sur nôimporte quel espace (a®rien, 

terrestre, maritime, cybernétique). Cette fonction de la CDHC est remplie par la sous-

commission n°16 et la sous-commission n°27 , sôoccupant entre autres respectivement des 

questions de libert® dôassociation, de r®union et de manifestation et de droit de participer ¨ la 

vie culturelle. 

Organe de recours, la CDHC diligente également des requêtes et dénonciations relatives 

aux allégations de violations des droits de lôhomme (article 6 de la loi n°219/014 du 19 juillet 

2019 portant création et organisation de la CDHC). Ce qui est une voie importante pour les 

citoyens dont la libert® de r®union et dôassociation serait entravée sur internet. 

B- LES INSTITUTIONS EN CHARGE DES TELECOMMUNICATIONS  

Ces institutions sôinvestissent dans le champ de lô®laboration des politiques, de la 

régulation et du contrôle des TIC, mais également de la fourniture des services. Il sôagit de : 

 

Figure 2 : Institutions en charge des télécommunications 

a- Le Ministère des Postes et Télécommunications 

Considérant le décret n°2005/124 du 15 avril 2005 portant son organisation, il est entre 

autres, responsable de lôélaboration et de la mise en îuvre de la politique du Gouvernement en 

matière des postes, des télécommunications et des technologies de lôinformation et de la 

communication (article 1 al.2). 

Par ailleurs, le MINPOSTEL exerce la tutelle sur les agences et structures à caractère 

technique comme lôART, lôANTIC, la Cameroon Postal Services (CAMPOST) et CAMTEL.   

                                                           
6 En charge de la promotion des droits de lôhomme 
7 En charge de la protection des droits de lôhomme 

Ministère des 
Postes et 

Télécommuni-
cations 
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Cameroon 
Telecommuni-

cations 
(CAMTEL)

Agence 
Nationale des 

Technologies de 
lôInformation et 

de la 
Communica-
tion (ANTIC)

Agence de 
Régulation des 
Télécommuni-
cations (ART)
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b- Cameroon Telecommunications 

CAMTEL est la soci®t® publique qui îuvre pour la 

fourniture des réseaux de télécommunications au Cameroun 

(article 2 al.2 du décret n°98/198 du 08 septembre 1998 portant 

création de la société Cameroon Telecommunications). Côest 

lôentreprise impliquée dans le développement et la 

modernisation des télécommunications au Cameroun. Elle doit 

garantir une excellente qualit® de lôoffre nationale dans ce secteur8, fournir les équipements 

capables de permettre aux populations de disposer dôun trafic internet de qualit®. De cette 

mani¯re, il est difficilement concevable dôenvisager le d®veloppement de la libert® de r®union 

et dôassociation sur internet sans la contribution de cette structure. 

c- LôAgence Nationale des Technologies de lôInformation et de la Communication 

(ANTIC)  

Instituée par le décret n° 2012 / 180 du 10 avril 2012, 

lôANTIC se pose plus comme un organe technique dont 

lôexpertise est au service des institutions ®tatiques. Côest ainsi 

que sôagissant de la question du suivi des activités des 

associations, lôANTIC a les comp®tences pour surveiller et 

investiguer sur internet. De ce fait, elle peut faire constater des 

infractions cybernétiques qui ne peuvent se révéler que par un 

contrôle systématique, inopiné et pluriel des intervenants dans le secteur9. 

d- LôAgence de R®gulation des T®l®communications (ART) 

Mise sur pied par la loi n° 98/014 du 14 juillet 1998 régissant les 

télécommunications au Cameroun et organisée par le décret n° 

2012/203 du 20 avril 2012, lôART est lôorgane de régulation et de 

contrôle des activités des télécommunications au Cameroun. 

Bien plus, lôART, en vertu de l'article 4 (1) de son décret de création, 

a pour missions entre autres, de "sôassurer que lôacc¯s aux r®seaux ouverts au public sôeffectue 

                                                           
8 http://www.camtel.cm  
9 Article 7 alin®a 1 du d®cret nÁ2012/180 du 10 avril 2012 portant organisation et fonctionnement de lôAgence 

Nationale des Technologies de lôInformation et de la Communication 

http://www.camtel.cm/
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dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires ». LôAgence doit 

également « sanctionner les manquements des opérateurs à leurs obligationsé » 

Au regard de tout ce qui précède, il importe de retenir que si les associations et les 

r®unions dans les lieux publics ont besoin dôautorisation pour exister, en ligne la d®marche 

devrait être tout autre. La liberté de réunion et le droit dôassociation sur internet sôexercent en 

dehors de tout encadrement juridique et institutionnel au Cameroun. 

III.  ENJEUX DE ,ȭ%.#!$2%-%.4 *52)$)CO-INSTITUTIONNEL DE LA LIBERTE DE 

REUNIO. %4 $ȭ!33/#)!4)/. 3UR INTERNET 

Lôoutil internet permet un affranchissement des 

barrières géographiques, une accélération des 

procédures, une facilitation de la 

communication et de la transmission des 

informations. En un mot, il a entraîné une 

modification des pratiques politiques, 

®conomiques, sociales et culturelles. Côest le cas 

des réunions et des associations. Les réseaux 

sociaux et les téléphones mobiles ont changé la manière dont nous conduisons notre vie 

associative dans les sphères publiques et privées10. Malgré cette reconfiguration des habitudes, 

la libert® de r®union et la libert® dôassociation sur internet ne semblent pas suffisamment 

encadrées au Cameroun.  Pourtant, leur prise en compte effective serait b®n®fique ¨ plus dôun 

titre. 

Sur le plan économique, cela permettrait aux associations dont les actions sont génératrices de 

revenus dô®voluer dans un cadre formel qui encadrerait de ce fait leur r®gime et leur 

fonctionnement dans le cyberespace. Cela permettrait aussi (dans le cas de la liberté de réunion) 

dôavoir des gains de temps en termes dôorganisation de rencontres dans la mesure o½ cela 

surseoirait ¨ lôobligation de d®placement. 

Sur le plan politique, lôincorporation de la libert® dôassociation et la libert® de r®union sur 

internet permettrait de disposer dôune nomenclature ad®quate encadrant les manifestations 

publiques. Cela fixerait le cadre dôexpression des groupes ainsi que les modalit®s de mise en 

place des réunions en ligne. Cette mesure aurait ceci de favorable quôelle contribuerait ¨ rendre 

                                                           
10 Alex COMNINOS, « Le droit de r®union pacifique, la libert® dôassociation et lôinternet ». APC thèmes 

émergents, p.3, 2012 

⸗ Lôabsence dôinscription de ces 
libertés dans les textes 

camerounais peut être source de 

d®sordre ou dôinterpr®tation 

arbitraire tant pour les 

populations que pour lôEtat Ă 
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lisibles les contours de la participation politique en ligne. Ce qui éviterait soit les censures 

illégitimes, soit les mobilisations incontrôlées pouvant entraîner des troubles socio-politiques. 

Sur le plan socioculturel, lôencadrement effectif de ces libert®s offrirait lôopportunit® aux 

populations dôinscrire leurs associations sur un nouveau paradigme ¨ savoir le virtuel, mais en 

étant toutes aussi légales que les associations physiques. De même, les réunions publiques 

auraient la même prétention tout en conservant leur portée. 

Voil¨ pourquoi il convient de rendre plus intelligible, lôencadrement juridique des libert®s de 

r®union et dôassociation sur internet au Cameroun. Cet encadrement est dôautant plus important 

quôil permet de garder lôad®quation entre les dispositions relevant du droit international, et 

celles relevant des textes nationaux. 

Par contre, lôabsence dôinscription de ces libert®s dans les textes camerounais peut être source 

de d®sordre ou dôinterpr®tation arbitraire tant pour les populations que pour lôEtat.  

En effet, lôabsence de r¯glementation en la mati¯re pr°te le flanc ¨ la formation des associations 

ou la tenue des réunions sans autorisation, donc illégales. De plus, la non-incorporation de ces 

libert®s dans lôarmature juridique soumet ces derni¯res ¨ plusieurs menaces :  

Á la premi¯re dôentre elles étant la surveillance illégale des personnes sur internet ;  

Á la deuxième, lôutilisation tout aussi ill®gale des données privées par des institutions 

gouvernementales ou des personnes malveillantes ; 

Á la troisième manifestée par la censure en ligne (par le biais du filtrage, du blocage 

dôacc¯s ¨ certains contenus ainsi quô¨ des services et protocoles particuliers) ; 

Á et enfin, la quatrième par le blocage  de  lôacc¯s  ¨  lôinternet, aux r®seaux de t®l®phonie 

mobile ou ¨ des services et protocoles sp®cifiques pour restreindre lôaptitude des gens ¨ 

se rassembler pacifiquement. 
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Face ¨ la prise en compte insuffisante, voire inexistante de lôInternet dans lôarmature 

juridique de notre pays en mati¯re de libert® dôassociation et de droit de r®union, il nous a 

semblé judicieux de nous inspirer de ce qui se passe dans dôautres pays dans le but ultime de 

faire des propositions pour le modèle camerounais. 

 Afin de cerner les réalités étrangères en la matière, une enquête a été menée au moyen de 

lôadministration dôun questionnaire. 

I. OBJECTIFS ET METHODO,/')% $% ,ȭ%.15%4% 

Cette collecte de données a été envisagée dans le but de réunir des informations sur la nature 

de la libert® de r®union et dôassociation sur internet dans plusieurs pays. Le choix de 

lô®chantillonnage a ®t® dict® par lôimp®ratif de repr®sentativit® géographique et de diversité 

culturelle. Ainsi, un questionnaire a été élaboré et distribué par deux moyens ¨ partir de lôoutil 

SurveyMonkey11 ; 

1°/ Au sein de certains réseaux au rang desquels : 

Á AFDEC qui est une initiative panafricaine pour la promotion des droits humains 

sur lôInternet  et qui compte à ce jour 44 organisations membres; 

Á ACSIS qui est le plus grand réseau panafricain des organisations de la société 

civile pour les TIC. Il compte entre 500 et 600 organisations membres ; 

Á APC qui est un réseau international composé de 61 organisations et 35 membres 

individuels qui travaillent dans 73 pays sur lôensemble des continents (Afrique, 

Asie pacifique, Europe, Amérique latine, Caraïbes, Proche-Orient et Amérique 

du Nord).  

      2°/ A une quinzaine de personnes cibl®es par transmission dôun questionnaire à 

remplir.  

                                                           
11 SurveyMonkey est un site de sondage en ligne fondé en 1999 par Ryan Finley. SurveyMonkey propose 

gratuitement, des sondages personnalisables, ainsi qu'une série de programmes de statistiques. 
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II.  2%35,4!43 $% ,ȭ%.15%TE 

Par SurveyMonkey, des réponses ont été obtenues de 15 personnes en français et 17 en 

anglais soit 32 personnes, parmi lesquelles on compte 21 hommes et 11 femmes. En ce qui 

concerne les personnes ciblées, sur les 15 envoyées, 05 réponses ont été obtenues. 

En somme, les réponses ont été obtenues de 20 pays différents parmi lesquels : 

 

Figure 3 : Origine des réponses obtenues 

Sur le total des 37 personnes, 30 ont admis avoir ét® membres dôune association sur internet 

et 23 ont pris part à une réunion sur internet. Sur les 5 personnes ayant été ciblées, 04 ont déclaré 

avoir essayé de créer une association sur internet sans rencontrer aucune restriction. Pour les 

réponses obtenues par SurveyMonkey, 13 personnes sur les 32 ont admis avoir vérifié 

lôexistence l®gale de lôassociation. Mais seulement 5 lôavaient fait pour lôautorisation l®gale de 

tenue dôune réunion. 

Concernant lôexistence de textes (lois, d®crets é) qui pr®cisent les dispositions ¨ prendre 

pour créer une association ou un regroupement organisé,  et/ou pour tenir une réunion publique, 

la plupart des personnes interrog®es affirment quôil en existe au sein de leur pays. Mais 

sôagissant du cas pr®cis des associations et/ou des r®unions publiques sur internet, la majorit® 

dôentre eux admettent soit ne pas connaitre les dispositions qui y sont li®es, soit r®v¯lent quôil 

nôen existe pas. 

Afrique (Cameroun, RDC, Tchad, Niger, S®n®gal, B®nin, C¹te dôIvoire, Nigeria, Egypte, Sierra 

Leone, Gambie, Mozambique, Afrique du Sud, Togo); 14

Europe (Suisse, 

Espagne); 2

Amérique (Etats-

Unis, Canada); 2

Asie (Malaisie, 

Palestine); 2
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Toutefois, malgré cet état de fait, plusieurs documents aux niveaux international et régional 

militent pour la protection des libertés de réunion et dôassociation sur internet. Au niveau 

international, lôon peut citer : 

Á le Rapport de M. Maina Kiai, Rapporteur Spécial des Nations Unies sur le droit de 

r®union pacifique et la libert® dôassociation (A/HRC/20/27) de 2012 ; 

Á la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de 

la soci®t® de promouvoir et prot®ger les droits de lôhomme et les libert®s 

fondamentales universellement reconnus (Résolution 53/144) de 1999 ;  

Á et le Rapport de M. Frank La Rue, Rapporteur Spécial des Nations Unies sur la 

promotion et la protection du droit ¨ la libert® dôopinion et dôexpression 

(A/HRC/17/27) de 2011.  

A ceux-là, il faut ajouter les Résolutions importantes du Conseil des Droits de lôHomme 

de lôONU, parmi lesquelles la Résolution 12/16 du 2 octobre 2009, sur la libert® dôopinion et 

dôexpression ; la Résolution 20/8 du 05 juillet 2012 sur la promotion, la protection et lôexercice 

des droits de lôHomme sur lôInternet (A/HRC/RES/20/8 )12 , la Résolution 21/16 du 27 

septembre 2012 sur le droit de r®union pacifique et la libert® dôassociation 

(A/HRC/RES/21/16), la R®solution 26/é de 2014 (A/HRC/26/L.24) sur la promotion, la 

protection et lôexercice des droits de lôhomme sur lôInternet13, la Résolution 38/7 du 05 juillet 

2018 (A/HRC/RES/38/7)14. 

Au niveau régional, en Europe le Conseil de lôEurope a publié un guide des droits de 

lôhomme pour les utilisateurs de lôInternet dans lequel il est recommand® de consid®rer que les 

droits de lôhomme sôappliquent tant en ligne que dans la vie r®elle. Aussi, le Comité dôexperts 

sur le flux transfrontalier dôinternet de cette institution a publié un rapport au sujet de la liberté 

de réunion et dôassociation sur Internet, qui ne manque pas de rappeler que les nouvelles lois 

qui traitent de lôutilisation dôInternet et des TIC dans le contexte de lôexercice de ces libertés ne 

doivent pas être vagues ou laisser une trop large marge dôinterprétation15. En outre, la 

R®solution 1987 de lôAssembl®e parlementaire de ce Conseil, portant sur le droit dôacc¯s ¨ 

internet reconnait quôil est essentiel pour lôexercice dôautres droits de lôhomme, tels que  le  

                                                           
12 Par cette résolution, le Conseil des droits de lôhomme estime que « les mêmes droits dont les personnes disposent 

hors ligne doivent °tre aussi prot®g®s en ligneé »  (par. 1 et suivant) 
13 Cette résolution reprend certaines dispositions de la Résolution 20/8 notamment le par. 1 
14 Cette derni¯re reprend ®galement les dispositions des R®solutions 20/8 et 26/é mais va plus loin et est plus 

étoffée 
15 https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/home/-/asset_publisher/RAupmF2S6voG/content/report-on-

freedom-of-assembly-and-association-on-the-internet  

https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/home/-/asset_publisher/RAupmF2S6voG/content/report-on-freedom-of-assembly-and-association-on-the-internet
https://www.coe.int/en/web/freedom-expression/home/-/asset_publisher/RAupmF2S6voG/content/report-on-freedom-of-assembly-and-association-on-the-internet
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droit  à  la liberté  de  réunion  et  le  droit  au  respect  de  la vie  privée  et  familiale. Aussi,  

les  Etats  membres devraient reconnaître le droit fondamental ¨ lôacc¯s ¨ internet dans la loi et 

la pratique16. 

En Afrique, on note la Déclaration Africaine des Droits et des Libert®s de lôInternet adoptée 

par la Commission Africaine des Droits de lôHomme et des Peuples ¨ Banjul le 04 novembre 

2016 à travers la r®solution 362 sur le droit et la libert® dôinformation et dôexpression sur 

internet en Afrique. 

Au même titre, il conviendrait également de mentionner « Les lignes directrices sur la 

libert® dôassociation et de r®union en Afrique », adoptées en Mai 2017 qui fournissent aux Etats 

des conseils pr®cieux concernant la protection l®gislative et la mise en îuvre effective des droits 

¨ la libert® dôassociation et de r®union en Afrique. Bien plus, elle recommande aux Etats de ne 

pas édicter des lois imposant des réunions physiques, laissant ainsi la porte grande ouverte pour 

lóintroduction des technologies de la communication et partant, de lôInternet dans les lois du 

domaine associatif. 

Tous ces ®l®ments attestent dôune prise en compte de lôint®gration des libertés de réunion 

et dôassociation sur internet dans les instances internationales et régionales et qui devraient 

sôimposer aux diff®rents pays.  

  

                                                           
16 R®solution 1987 r®sultant de la discussion par lôAssembl®e du 9 avril 2014 (14e s®ance) du Conseil de lôEurope 
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Une lecture minutieuse des divers lois et règlements encadrant les associations au Cameroun 

nous a permis de faire le constat selon lequel ces dernières ne faisaient guère allusion à 

lôexercice des droits quôelles promeuvent par le canal de lôInternet. Poussant plus loin la 

réflexion, une enquête en ligne nous a donné de constater - sauf erreur de notre part - que les 

différentes législations nationales des pays couverts par lôenqu°te, nôavaient pas jusque-là pris 

en compte la dimension en ligne de la jouissance de ces droits fondamentaux. Pourtant, 

certaines consid®rations cl®s militent en faveur de lôincorporation de lôInternet dans les lois et 

r¯glements encadrant  lôexercice tant de la libert® dôassociation que du droit de r®union. Au 

rang de ces considérations clés :  

Á La libert® dôassociation et le droit de r®union sont des droits fondamentaux garantis par 

les principaux trait®s en mati¯re de droits de lôhomme notamment la D®claration 

Universelle des Droits de lôHomme ; 

Á Le Pacte International relatif aux Droits civils et Politiques adopté le 16 décembre 1966 

ratifié par le Cameroun le 27 juin 1984 ; 

Á La Charte Africaine des Droits de lôHomme et des Peuples adopt®e le 27 juin 1981 et 

ratifiée par le Cameroun le 20 juin 198917 ; 

Á Au Cameroun, 35.64% de la population nationale18, soit plus de 3 Camerounais sur 10, 

sont r®guli¯rement connect®s ¨ lôInternet ; représentant potentiellement plus de 3.6 

millions de personnes susceptibles de prendre part à des réunions en ligne ou de se 

constituer en associations ¨ travers lôInternet ; 

A cette liste loin dô°tre exhaustive, il conviendrait ®galement de mentionner, en faisant plus 

spécifiquement allusion ¨ lôInternet, les Résolutions du Conseil des Droits de lôHomme de 

lôONU sur « la promotion, la protection et lôexercice des droits de lôHomme sur lôInternet » 

citées plus haut,  et les Résolutions 24/5 et 21/16 du même Conseil des Droits de lôHomme qui 

toutes les deux, rappellent aux Etats, lôobligation quôils ont de ç respecter et de protéger 

                                                           
17 https://www.achpr.org/fr_statepartiestotheafricancharter 
18 www.art.cm in « Observatoire annuel 2017 du marché des communications électroniques » 

http://www.art.cm/
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pleinement le droit de réunion pacifique et la libert® dôassociation de tous les individus, ¨ la 

fois en ligne et hors ligne ». 

Lôensemble de ces consid®rations nous conforte dans lôid®e selon laquelle lôaspect ç en 

ligne » devrait être intégré dans les lois relatives ¨ la libert® dôassociation et au droit de réunion ; 

raison pour laquelle nous faisons la proposition de contenus qui suit. 

I. PROPOSITION DE CONTENUS AU NIVEAU DES TEXTES 

1°/  La Constitution 

A lôid®al, un ajout dans le pr®ambule de la constitution de la « reconnaissance et de la 

garantie de lôexercice des droits en ligne, au même titre que ceux hors ligne », serait le 

bienvenu et faciliterait par la suite la prise de décrets et autres arrêtés, circulaires, décisions des 

autorités pour la prise en compte des droits humains en ligne. Cette hypothèse présente 

lôavantage majeur de l®gitimer la jouissance en ligne de lôensemble des droits contenus dans 

nos lois et règlements relatifs aux libertés publiques, ainsi que dans les principaux instruments 

internationaux relatifs à la protection des droits humains fondamentaux dûment signés et ratifiés 

par le Cameroun. Seulement, ce cas de figure semble fastidieux, tant la modification ou la 

révision de la constitution est un exercice délicat et périlleux pour le législateur. 

2°/ La loi n°90/053 du 19 décembre 1990 complétée par celle n°99/011, fixant le cadre des 

associations et définissant leur régime (déclaration et autorisation) 

Cette loi devrait être modifiée en y insérant des dispositions spécifiques concernant les 

associations créées et fonctionnant par le biais de lôInternet. Seulement, et comme relevé plus 

haut, prendre des lois peut sôav®rer gourmand en temps, face ¨ lôInternet dont les avancées sont 

fulgurantes. 

La solution la plus souple consisterait dès lors à conserver au MINAT, la prérogative de la 

légalisation des associations, y compris celles créées en ligne. Il est alors suggéré de doter 

lôensemble des Pr®fectures dô « unités techniques » en charge plus spécifiquement des 

associations en ligne. Côest une pr®rogative que le MINAT pourrait exercer avec lôappui 

technique du MINPOSTEL qui dispose dôun personnel qualifi® pour la gestion des 

communications électroniques. Dès lors lô« Identifiant Unique » de chacun des appareils utilisés 

pour se connecter sur internet (ordinateur, tablette, t®l®phone, é) des promoteurs des 

associations en ligne viendraient sôajouter ¨ leur adresse physique dans un tel processus, avec 

obligation pour eux de notifier ¨ lôautorit® comp®tente tout changement de celles-ci. Ceci 
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permettrait ainsi leur localisation en cas de nécessité. Dans ce cas de figure, la « police » de ces 

activit®s en ligne serait assur®e par lôANTIC ¨ qui le d®cret NÁ2012/180 du 10 avril 2012 portant 

son organisation et fonctionnement confère cette mission de contrôle des adresses Internet et 

de r®gulation des contenus de lôInternet (article 5 (i) et (n) du décret n° 2012 / 180 du 10 avril 

2012). 

 La loi n°2010/12 du 21 décembre 2010 définissant et réprimant les infractions liées à 

lôutilisation des technologies de lôinformation et de la communication servirait de cadre de 

sanction ¨ toute violation de la loi lors de lôexercice de la libert® dôassociation ou du droit de 

r®union en ligne. En cas de violation de cette libert®, lôorgane de recours pour le citoyen serait 

le tribunal de grande instance du lieu de r®sidence ou dôimplantation de lôadresse correspondant 

à  lôIdentifiant Unique de lôappareil (ordinateur, laptop, tablette, smartphone ou autres) du 

plaignant. 

Un autre procédé plus souple encore consisterait à mettre sur pied un mécanisme de 

d®livrance de r®c®piss® de d®claration dôassociation ¨ partir dôun formulaire disponible en ligne. 

3°/  La loi n°90 /055 du 19 décembre 1990 encadre le régime des réunions et des 

manifestations publiques au Cameroun. 

A lô¯re du num®rique, le nombre sans cesse croissant dôinternautes19 implique une 

règlementation des réunions et manifestations en ligne. A cet effet, nous suggérons que la 

d®claration pr®alable stipul®e ¨ lôarticle 4 (1) de la loi susmentionn®e sôeffectue toujours auprès 

du Sous-Pr®fet territorialement comp®tent. Lôancrage territorial ici sôappr®ciera ¨ lôaune de 

lôç Identifiant Unique » de chacun des appareils utilisés par les organisateurs pour se connecter 

sur internet (ordinateur, tablette, t®l®phone, é). Une fois de plus, cette compétence serait 

partagée avec le MINPOSTEL qui, sur « saisine » du MINAT devrait à travers les institutions 

sous sa tutelle que sont lôANTIC et lôART, assurer la ç police » de toute manifestation ou 

réunion publique, le cyberespace ici étant considéré comme un espace public. Comme 

mentionn® pr®c®demment, le d®cret portant cr®ation de lôANTIC lui conf¯re le r¹le de 

r®gulateur des contenus de lôInternet au Cameroun. Les organes de recours seraient ceux 

mentionnés pour le cas des associations en ligne, à savoir les tribunaux de droit commun 

territorialement compétents (en fonction des adresses Identifiant Unique des organisateurs). 

Le principal inconvénient ici pourrait provenir de ce que les organisateurs ne soient pas 

basés au Cameroun, mais, sollicitent notre cyberespace pour la tenue de leur manifestation. 

                                                           
19 www.art.cm op cit 

http://www.art.cm/
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Dans ce cas de figure, une demande préalable serait-elle nécessaire auprès de nos autorités ou 

alors aupr¯s des autorit®s de leur pays dôaccueil ? 

Si dôaventure un d®lit est commis dans ce cas dôesp¯ce par un participant bas® au Cameroun, 

quelle serait la loi applicable et la juridiction compétente pour son application ? 

II.  PROPOSITIONS AU NIVEAU DES INSTITUTIONS 

 

La prise en compte de lôInternet dans les lois et r¯glements relatifs ¨ la libert® dôassociation 

et au droit de réunion au Cameroun requiert une certaine « mise à jour » des missions et de 

lôorganisation des institutions de lôadministration du territoire et du secteur des communications 

électroniques. Dans cette perspective, nous allons suggérer quelques éléments de contenus pour 

chaque institution. 

1°/  Le MINAT  

Le MINAT  est le d®partement minist®riel en charge de la pr®paration et de lôapplication des 

lois et règlements relatifs aux libertés publiques. Cette prérogative lui est maintenue à travers 

la mise sur pied dans chaque préfecture dôun « bureau technique » dédié aux associations et 

réunions en ligne dans ce nouveau contexte. Seulement, la technicité des communications 

électroniques exige de lui ¨ la fois un renforcement des capacit®s dôune partie de son personnel, 

mais aussi le partage de cette compétence avec le MINPOSTEL et les institutions sous tutelle 

de ce dernier, lôANTIC et lôART. En effet, une association en ligne ou une r®union en ligne 

requiert des éléments tels la disponibilité même de la connexion Internet, la fluidité du trafic 

Internet, la s®curit® des syst¯mes dôinformation et des r®seaux, la confidentialit® des ®changes 

pour ne citer que ceux là. 

2°/  LôANTIC 

Son décret de création lui confère les compétences à la fois de sécurité des réseaux (article 

4(b) du décret n°2012/180 du 10 avril 2012) et de régulation (article 5 (n). De ce fait lôANTIC 

apparait comme un acteur majeur du processus de transposition « en ligne » de la liberté 

dôassociation et du droit de r®union, comp®tences ou pr®rogatives quôelle partagerait avec 

lôART, conform®ment ¨ lôarticle 4(1) du d®cret n°2012/203 du 20 avril 2012 portant son 

organisation et son fonctionnement. Une fois de plus, lôorgane de recours en cas de violation 

de ces droits serait le tribunal de droit commun territorialement compétent et la loi n°2010/012 

du 21 décembre 2010 serait appliquée pour toute infraction commise en ligne dans lôexercice 

de ces droits humains. 
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CONCLUSION 

Il nous revenait dô®mettre des pistes de r®flexion dans le dessein dôint®grer le 5ème principe 

clé de la DADLI  (Libert® de r®union et dôassociation et lôInternet) dans les lois et règlements 

en vigueur au Cameroun. 

Pour mener à bien ce travail, nous avons dans un premier temps exploré des lois en relation 

avec les libert®s publiques au Cameroun, notamment celle sur la libert® dôassociation, celle 

portant régime de réunions et de manifestations publiques, celle régissant les ONG et enfin, 

celle encadrant les associations et syndicats professionnels régis par notre code du travail. 

Adopt®s ¨ une ®poque o½ lôInternet ne faisait gu¯re partie des pr®occupations, y compris celles 

du législateur, cet exercice avait pour objectif de déceler dans ces textes, des dispositions 

facilitant ou pas une incorporation de lôInternet en leur sein. Dans la m°me veine, une enquête 

aupr¯s dôune vingtaine de pays nous a donn® de constater quô¨ lôinstar du Cameroun, dôautres 

pays nôavaient pas encore pris en compte lôInternet dans leurs lois et règlements en matière de 

libert® dôassociation et de droit de r®union. 

Ainsi donc, la l®gislation concernant la libert® dôassociation et le droit de r®union dans le 

cadre physique repr®sente g®n®ralement la norme au travers de laquelle sôanalysent les droits 

de r®union et dôassociation en ligne. 

Pourtant, au niveau international, la protection de la libert® dôassociation et du droit de 

réunion est consacrée par de nombreux instruments juridiques abondamment cités plus haut. A 

ces derniers, il conviendrait dôajouter des ®l®ments faisant plus express®ment allusion ¨ la 

protection des droits humains sur lôInternet ¨ savoir, les r®solutions 20/8 du 05 juillet 2012 du 

conseil des droits de lôhomme de lôONU sur la promotion, la protection et lôexercice des droits 

de lôhomme sur lôInternet, ainsi que celles 21/16 du 11 octobre 2012 et 24/5 du 03 octobre 2013 

toujours du conseil des droits de lôhomme de lôONU rappelant aux Etats, ¨ lô¯re du num®rique, 

leur obligation de respecter aussi bien les libert®s dans lôespace physique que celles en ligne. 

Face à ces exhortations, et dans le souci dôencadrer juridiquement ces libert®s fondamentales 

dont les contours restent flous et qui peuvent ainsi être soumis aux injustices et à toutes sortes 

dôabus ou dôinfractions, car sôexerçant de plus en plus en ligne au Cameroun, nous avons 

entrepris une initiative majeure. Celle-ci a consist® en lôorganisation dôune journ®e de réflexion 

en compagnie de nombreux autres acteurs (gouvernement, société civile, médias, organisation 

internationale, communautés académique et technique) dans le but de proposer des contenus 
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pour la prise en compte de lôInternet qui est un puissant facilitateur de ces droits dans nos 

différents textes relatifs aux libertés publiques. 

Toutefois, au regard de lôimportance de la probl®matique de lôutilisation dôinternet qui pose des 

défis aussi bien politiques, sociaux ou culturels, le délai imparti à la présente étude, ainsi que 

son objet, ne nous ont pas permis de rendre suffisamment compte de tous les enjeux liés au 

rapport entre les droits de lôHomme et le cyberespace. Malgr® lôabsence dôencadrement 

juridique des libert®s de r®union et dôassociation dans les pays comme il a ®t® relev®, il existe 

tout de même une pratique, un management de ces droits lorsquôils sont appliqu®s dans lôespace 

numérique. Comment les administrations publiques g¯rent ces libert®s en ligne sans lôexistence 

de textes ? Quels sont les exemples de bonnes pratiques en la matière susceptibles dô°tre 

impl®ment®es dans dôautres pays ? Voilà autant de pistes de réflexion qui méritent de faire 

lôobjet dôautres analyses. Néanmoins, nous terminerons en formulant quelques 

recommandations ¨ lôensemble des d®tenteurs dôenjeux.   
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RECOMMANDATIONS 

Au regard du d®ficit dôencadrement de la libert® dôassociation et de r®union sur internet au 

Cameroun, il est n®cessaire de prendre des mesures pour assurer lô®panouissement des citoyens, 

mais aussi la l®galit® et la l®gitimit® des rassemblements sur internet. Côest le sens des 

recommandations qui suivent : 

1) Au législateur 

Á Inclure expressément un titre sur les associations en ligne dans la loi n°90/053 

au regard des contours particuliers de cette forme de regroupement et y 

red®finir lôexpression ensemble du territoire national de manière à prendre en 

compte lôinternet ; 

Á Inclure expressément un titre sur les réunions en ligne dans la loi n°90/055 au 

regard des contours particuliers de cette forme de manifestation sur internet 

sans les rattacher à un territoire ; 

Á Redéfinir les notions de lieu public, de voie publique et de trouble ¨ lôordre 

public surtout dans le contexte du cyberespace ; 

Á Pr®ciser la n®cessit® ou non dôavoir une autorisation pour manifestation sur 

internet et le cas échéant, lôautorit® comp®tente ; 

Á Faire la même chose pour les ONG en ligne, les associations ou syndicats 

professionnels non régis par le Code du travail qui sont formés sur internet ; 

Á L®gif®rer sur lôutilisation des r®seaux sociaux au Cameroun. 

 

2) Au Gouvernement 

Á Créer dans les préfectures,  un bureau technique en charge de la question du 

numérique (associations, réunions et manifestations en ligne); 

Á Disposer dans les préfectures et sous-préfectures (à défaut de la localisation 

du siège et en plus des adresses physiques des responsables) de lôidentifiant 

unique de chacun des appareils (ordinateur, laptop, tablette, téléphone,..) 

utilisés par les responsables des associations en ligne ou les promoteurs des 

réunions en ligne, dans le but de les g®olocaliser ¨ partir dôun outil 

informatique ; 

Á Sur la base des dispositions des lois relatives à la cybercriminalité et la 

cybersécurité, élaborer une règlementation visant à prendre en compte les cas 

spécifiques des organisations des réunions en ligne ; 
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Á Créer une plate-forme dô®changes entre le MINAT, le MINPOSTEL, la 

CDHC et les OSC, afin de trouver le mécanisme idoine permettant de légiférer 

sur la question de lôutilisation de lôinternet ¨ des fins dôassociation et de 

réunion. 

 

3) Au Comité des Droits de lôHomme du Cameroun 

Á Sensibiliser sur lôexistence des droits num®riques et des libert®s sur internet ; 

Á Assurer la promotion des instruments de promotion des droits et libertés sur 

internet ; 

Á Veiller au respect de la protection des droits des populations sur internet ; 

Á Consulter, ®valuer et d®noncer lorsque cela est av®r®, les cas dôatteintes aux 

droits des citoyens sur internet. 

 

4) A la société civile   

Á Continuer dans son r¹le de donneur dôalerte en matière de respect des droits de 

lôhomme en ligne ; 

Á Contribuer davantage ¨ lô®dification, au respect et ¨ la promotion des droits 

humains en ligne et hors ligne à travers des campagnes de sensibilisation et des 

causeries éducatives ; 

Á Organiser des campagnes de vulgarisation afin que les instruments juridiques 

internationaux relatifs aux droits humains dûment signés et ratifiés par le 

Cameroun soient connus des citoyens ; 

Á F®d®rer les synergies pour un plaidoyer visant ¨ la prise en compte de lôInternet 

dans les lois et règlements du domaine associatif. 
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ANNEXES : LOIS DE 90 SUR LA ,)"%24% $ȭ!33/#)!4)/N ET LE REGIME DES 

REUNIONS ET MANIFESTATIONS PUBLIQUES 

 

LOI N°90 /055 DU 19 DECEMBRE 1990 FIXANT LE REGIME DES REUNIONS ET DES 

MANIFESTATIONS PUBLIQUES  

Chapitre I :  Dispositions générales 

Article premier. - Le régime des réunions et des manifestations publiques est fixé par les dispositions 

de la présente loi. 

Chapitre II :  Des réunions publiques 

Article. 2.- A un caractère public, toute réunion qui se tient dans un lieu public ou ouvert au Public. 

Article. 3.- (1) Les r®unions publiques, quel quôen soit l'objet, sont libres. 

(2) Toutefois, elles doivent faire lôobjet d'une d®claration pr®alable. 

(3) Sauf autorisation spéciale, les réunions sur voie publique sont interdites. 

Article.4.- (1) La d®claration vis®e ¨ lôarticle 3 al. 2 ci-dessus est faite auprès du chef de district ou du 

sous-préfet sur le territoire duquel la réunion est prévue trois jours francs au moins avant sa tenue. 

(2) Elle indique les noms, prénoms et domicile des organisateurs, le but de la réunion, le lieu, la date et 

l'heure de sa tenue, et doit être signée par l'un d'eux. 

(3) L'autorité qui reçoit la déclaration délivre immédiatement le récépissé. 

Article. 5.- (1) Toute réunion publique doit avoir un bureau composé d'au moins trois personnes 

chargées de maintenir  l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, d'interdire tout discours contraire à 

l'ordre public et aux bonnes mîurs, ou de nature ¨ inciter ¨ la commission d'actes qualifi®s crime ou 

délit. 

(2) L'autorité administrative peut déléguer un représentant pour assister à la réunion. 

(3) Seul le bureau peut suspendre ou arrêter la réunion. Toutefois, en cas de débordement, le 

représentant de l'autorité administrative, s'il est expressément requis par le bureau, peut y mettre fin. 

Chapitre III:  Des manifestations publiques 

Article. 6.- (1) Sont soumis ¨. lôobligation de d®claration pr®alable, tous les cort¯ges, d®fil®s, marches 

et rassemblements de personnes et, d'une manière générale, toutes les manifestations sur la voie 

publique. 

(2) D®rogent ¨ lôobligation vis®e ¨ l'alin®a 1er les sorties sur la voie publique conformes aux traditions 

et usages locaux ou religieux. 

Article. 7.- (1) La déclaration prévue à l'article 6 ci-dessus est faite au district ou à la sous-préfecture 

où la manifestation doit avoir lieu, sept jours francs au moins avant la date de ladite manifestation. 
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(2) Elle indique les noms, prénoms et domicile des organisateurs, le but de la manifestation, le Lieu, la 

date et l'heure du rassemblement et, s'il y a lieu, lôitin®raire choisi, et est sign®e par lôun d'eux faisant 

élection de domicile au chef-lieu ou de l'arrondissement ou du district. 

Article. 8.- Le chef de district ou le sous-préfet qui reçoit la déclaration en délivre immédiatement 

récépissé. 

(2) Toutefois, s'il estime que la manifestation projetée est de nature à troubler gravement l'ordre 

public, il peut, le cas échéant: 

- Lui assigner un autre lieu ou un autre itinéraire ; 

- interdire par arrêté qu'il notifie immédiatement au signataire de la déclaration au domicile élu. 

(3) En cas d'interdiction de la manifestation, l'organisateur peut, par simple requête, saisir  le président 

du tribunal de grande instance compétent qui statue par ordonnance dans un délai de 8 jours de sa 

saisine, les parties entendues en chambre du conseil. 

(4) Cette ordonnance est susceptible de recours dans les conditions de droit commun. 

Chapitre IV :  Des dispositions pénales et diverses 

Article. 9.- (1) Sans préjudice, le cas échéant, des poursuites pour crimes et délits, est puni des peines 

pr®vues ¨ lôarticle  231 du Code pénal quiconque: 

a) participe à l'organisation d'une réunion publique qui n'a pas été préalablement déclarée ; 

b)) fait une déclaration de nature à tromper les autorités sur les conditions ou l'objet de la réunion ; 

(2) Est puni des mêmes peines quiconque : 

a) avant le dépôt de la déclaration ou  après l'interdiction légale d'une manifestation, adresse, par 

quelque moyen que ce soit, une convocation pour y prendre part ; 

b) fait une déclaration incomplète ou inexacte de nature à tromper sur les conditions de la 

manifestation projetée. 

Article. 10.- Sont punis des peines prévues à l'article précédent,  les organisateurs de toute 

manifestation publique sans déclaration requise ou apr¯s notification de lôinterdiction l®gale. 

Article.11. Le régime des réunions publiques pendant les campagnes électorales est fixé par la loi 

électorale. 

Article. 12.- La présente loi abroge toutes dispositions antérieures. 

Article. 13.- La présente loi sera enregistr®e, publi®e selon la proc®dure dôurgence, puis ins®r®e au 

Journal Officiel en français et en anglais. 

Le Président de la République. 

(é) Paul BIYA 


